
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

DAJVI 

N° 1 133 I Décembre 2023 

La lettre Juris Info est éditée par le CCCA-BTP   Contact : Laure Desnoyers, DAJVI 
www.ccca-btp.fr      Mail : laure.desnoyers@ccca-btp.fr  

Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 
 
La Direction des Affaires Juridiques et de la Vie Institutionnelle (DAJVI) se tient à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 
 

 MISSION DE CONTRÔLE PÉDAGOGIQUE DES 
FORMATIONS PAR APPRENTISSAGE 

Circulaire du 19 juin 2023 relative à la mission de contrôle pédagogique des formations par 
apprentissage  
 
Publication au Bulletin Officiel de l’Education nationale : 20 juillet 2023 
 

Une circulaire du 19 juin 2023 relative à la mission de contrôle pédagogique des formations 
par apprentissage annule et remplace la circulaire n° 2019-131 du 26 septembre 2019. 
 
En introduction, la circulaire du 19 juin 2023 rappelle le cadre juridique dans lequel s’inscrit la 
mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage. Puis, elle précise : 
 

• Le périmètre des diplômes concernés par le contrôle pédagogique ; 

• L’objet du contrôle pédagogique ; 

• Les lieux de réalisation du contrôle pédagogique ; 

• Les modalités de mise en œuvre du contrôle pédagogique ; 

• L’initiative du contrôle pédagogique ; 

• Le périmètre de la mission de contrôle pédagogique des formations en apprentissage ; 

• Le programme de travail de la mission de contrôle pédagogique des formations en 
apprentissage ; 

• La désignation des membres de la mission de contrôle pédagogique ;  

• Le rôle de l’inspecteur-coordonnateur de la mission de contrôle pédagogique des 
formations en apprentissage.  

 Périmètre des diplômes concernés par le contrôle pédagogique des 
formations en apprentissage 

Les diplômes relevant de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur concernés par la 
mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage, au nombre de 10, sont les 
suivants :  
 

• Le certificat d’aptitude professionnelle (CAP) ; 

• Le baccalauréat professionnels (Bac Pro) ; 
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• La mention complémentaire (MC) ; 

• Le brevet professionnel (BP) ; 

• Le brevet des métiers d’art (BMA) ; 

• Le brevet de technicien supérieur (BTS) ; 

• Le diplôme de comptabilité et gestion (DCG) ; 

• Le diplôme supérieur de comptabilité et gestion (DSCG) ; 

• Le diplôme des métiers d’art (DMA) ; 

• Le diplôme national des métiers d'art et du design (DNMADE). 

 Objet du contrôle pédagogique des formations en apprentissage 

Est rappelé que le contrôle porte sur la mise en œuvre de la formation au regard du référentiel 
du diplôme concerné. La circulaire du 19 juin 2023 indique qu’au travers de la mission de 
contrôle, il s'agit donc de s'assurer que la formation délivrée permet l'acquisition, par les 
apprentis, des connaissances et des compétences attendues, prévues par le référentiel et les 
programmes d'enseignement, dans de bonnes conditions et dans l'optique d'une réussite au 
diplôme.  
 
Le contrôle pédagogique vise par conséquent la formation de l’apprenti. Il se différencie des 
audits de structures menés dans le cadre de la certification qualité.  
 
La circulaire du 19 juin 2023 précise que les contrôles pédagogiques peuvent porter notamment 
sur : 
 

• L’organisation pédagogique de la formation en centre de formation et chez l’employeur 
; 

• Le positionnement pédagogique effectué avant le début de la formation ; 

• La conformité de la durée de formation en centre de formation d'apprentis (CFA) avec 
le contenu pédagogique et la durée minimum fixée par le règlement du diplôme ; 

• Les contenus de formation enseignés et les modalités pédagogiques mobilisées en 
présentiel, à distance, par le CFA ou en sous-traitance, en conformité avec les 
programmes et référentiels ; 

• Les activités professionnelles contextualisées pour la formation de l’apprenti en CFA au 
sein des espaces professionnels et plateaux techniques ; 

• Les activités confiées à l'apprenti chez l’employeur et l’adéquation des équipements et 
matériels utilisés, au regard des exigences en matière d'activités professionnelles, 
compétences et savoirs portées au référentiel du diplôme ; 

• Les méthodes et outils favorisant le développement des compétences et savoirs 
attendus considérant notamment la pédagogie de l'alternance ; 

• La mise en place de la modalité certificative lorsque le CFA est habilité à mettre en 
œuvre le contrôle en cours de formation (CCF) ; 

• Les compétences des formateurs des CFA et des maîtres d'apprentissage ; 

• Les documents administratifs devant faire apparaître réglementairement des aspects 
pédagogiques (contrat d’apprentissage, convention de formation, convention tripartite 
de réduction ou d’allongement de la durée de formation). 

 
La circulaire du 19 juin 2023 signale que le contrôle pédagogique peut porter sur un ou 
plusieurs de ces objets. 
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 Lieux de réalisation du contrôle pédagogique des formations en 
apprentissage 

La mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage exerce ses attributions 
sur tous les lieux de mise en œuvre des formations par apprentissage conduisant à la 
délivrance d'un diplôme de l'éducation nationale. La mission intervient notamment : 
 

• Au CFA et dans tous ses lieux de réalisation qui mettent à disposition des équipements 
pédagogiques et du personnel pédagogique ;  

• Dans les entreprises, les associations, les administrations, en fait dans toute structure 
employant un apprenti. 

 Modalités de mise en œuvre du contrôle pédagogique des formations en 
apprentissage 

Les contrôles pédagogiques peuvent se dérouler sur site ou sur pièces au moyen de la 
transmission d’éléments permettant d’évaluer la formation mise en place. Ils peuvent 
également être réalisés sur sites et sur pièces. Pour la réalisation du contrôle quel qu’il soit, la 
mission de contrôle pédagogique des formations en apprentissage peut demander tout élément 
et document. 

 Initiative du contrôle pédagogique des formations en apprentissage 

Le contrôle pédagogique des formations par apprentissage conduisant à l'obtention d'un 
diplôme est diligenté par le ministre certificateur concerné, qui en informe le préfet de région.  
Toutefois, la mission de contrôle pédagogique peut être à l’initiative de la mise en œuvre d’un 
contrôle pédagogique. 
 
La mission de contrôle pédagogique peut également répondre à une demande de contrôle écrite 
d’un CFA, d'un employeur d'apprenti ou d'un apprenti ou de son représentant légal s'il est 
mineur.  
 
La mission de contrôle pédagogique peut aussi être engagée à la suite de signalements 
d’instances externes telles que l’inspection du travail ou un opérateur de compétences (OPCO). 
Dans ce cas, le contrôle pédagogique doit uniquement viser à répondre à l’objet de la saisine. 
Toute demande de contrôle doit être formulée auprès du préfet de région – sur le plan 
opérationnel, la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS) - qui la transmet au ministère concerné. Dans le cas où la mission de contrôle 
pédagogique reçoit directement les signalements, la mission de contrôle pédagogique doit les 
transmettre à la préfecture de région – sur le plan opérationnel, la DREETS - avant traitement.  
Toute saisine ne donne pas obligatoirement lieu à un contrôle. En effet, elle est appréciée par 
la mission de contrôle pédagogique qui décide des suites à donner. Lorsque le signalement ne 
relève pas de la mission de contrôle pédagogique, une procédure de réorientation est effectuée 
par cette dernière.  

 Périmètre de la mission de contrôle pédagogique des formations par 
apprentissage 
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Pour les diplômes relevant des ministères chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement 
supérieur, l'organisation et le fonctionnement de la mission de contrôle pédagogique des 
formations par apprentissage, la circulaire du 19 juin 2023 précise que la mission de contrôle 
pédagogique est :  
 

• Exercée au titre du ministère certificateur ; 

• Une mission d’inspection, partie intégrante des missions de tous les inspecteurs ;  

• Placée sous l'autorité du recteur d'académie ;  

• Exercée indépendamment des services académiques ou de région académique en 
charge de la formation professionnelle initiale et continue. 
 

La circulaire du 19 juin 2023 indique que la mission de contrôle pédagogique est exercée pour 
le compte : 
 

• Du recteur d’académie pour les diplômes professionnels de l’enseignement 
secondaire (CAP, Bac Pro, MC, BP, BMA) et pour le DMA ; 

• Du recteur de région académique pour les diplômes professionnels de l’enseignement 
supérieur (BTS, DCG, DSCG, DNMADE). 

 Programme de travail de la mission de contrôle pédagogique des 
formations en apprentissage 

Le programme de travail de la mission de contrôle pédagogique est élaboré annuellement et 
arrêté par les recteurs tout en s’inscrivant dans une trajectoire pluriannuelle. 
 
Défini sur la base de l’offre de formation par apprentissage de l’académie, le programme de 
travail doit s’appuyer sur les priorités arrêtées en collège d’inspecteurs, sur la base en 
particulier des résultats aux examens des CFA et des rénovations des diplômes professionnels 
et des programmes d’enseignement. Le programme de travail doit néanmoins intégrer 
certaines priorités définies sur le plan national.  

 Désignation des membres de la mission de contrôle pédagogique des 
formations en apprentissage 

Un 1er rappel est fait : l’article 2 de l’arrêté du 25 avril 2019 fixant la création de la mission de 
contrôle pédagogique des formations par apprentissage a précisé la composition de la 
mission : les inspecteurs de l'éducation nationale (IEN) relevant des spécialités de 
l'enseignement technique et de l'enseignement général (ET/EG) et les inspecteurs d'académie-
inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) de l'académie sont membres de la mission de 
contrôle pédagogique des formations par apprentissage, sans désignation nominative. Pour les 
formations relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur hors brevet de technicien 
supérieur (BTS), des enseignants-chercheurs et enseignants de l'enseignement supérieur sont 
également membres de la mission. 
 
Des experts nommés par les branches professionnelles et par les chambres consulaires sont 
également membres de la mission. Ces derniers sont désignés nominativement, respectivement 
par les commissions paritaires régionales de l’emploi (CPRE), ou à défaut par les commissions 
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paritaires nationales de l’emploi (CPNE), et par les chambres consulaires, puis nommés par le 
recteur d'académie pour une durée de 5 ans.  
 
Le nombre d'experts à désigner pour chaque catégorie n'est pas limitatif ; il est laissé à 
l'appréciation du recteur, en fonction de l'offre de formation. Il peut être prévu, pour les experts 
des branches professionnelles, de nommer une personne pour chaque filière de diplôme ; le 
périmètre d’intervention de l’expert peut être académique ou régional.  
 
Un 2nd rappel est fait : conformément à l’article R. 6251-1 du Code du travail, en cas d'absence 
de désignation des personnes, le ministre certificateur met en demeure les instances 
concernées de procéder à cette désignation, cette mise en demeure devant être effectuée par 
le recteur pour ce qui concerne l’éducation nationale. En cas de défaut de désignation de 
l'expert de la CPRE/CPNE concernée, le contrôle peut s'effectuer en leur absence. 
 
La circulaire du 19 juin 2023 indique que lors de la désignation des membres, il doit être veillé 
à l’absence de conflits d’intérêts entre les membres de la mission de contrôle pédagogique et 
les CFA dont les formations sont contrôlées. Ainsi, les experts ne doivent pas exercer une 
fonction dans un CFA, être membres d'une instance interne d'un CFA. La circulaire du 19 juin 
2023 demande aux organismes qui les désignent d’être en mesure d'en attester. 
 
Chaque contrôle est effectué conjointement par les membres de la mission de contrôle 
pédagogique des formations par apprentissage, tous étant soumis au secret professionnel pour 
les questions relatives aux procédés de fabrication, dans les conditions prévues aux articles 
226-13 et 226-14 du Code pénal, et chacun exerçant la mission au titre de l’organisation qu’il 
représente. 

 Rôle de l’inspecteur-coordonnateur de la mission de contrôle 
pédagogique des formations par apprentissage 

Une fonction de coordonnateur est créée dans chaque académie. Il appartient au recteur 
d'académie de nommer ce coordonnateur, pour une durée de 3 ans, renouvelable une fois, 
parmi les inspecteurs de l’apprentissage- inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) et les 
inspecteurs de l’éducation nationale (IEN) relevant des spécialités de l'enseignement général ou 
de l'enseignement technique. Lorsque la compétence du contrôle pédagogique est exercée à 
l’échelle de la région académique, un inspecteur-coordonnateur peut être nommé au sein de 
chaque académie constitutive de la région académique, au titre des collèges d’inspecteurs qu’il 
représente.  
 
L’inspecteur-coordonnateur est chargé du fonctionnement de la mission de contrôle 
pédagogique. Ainsi, il a pour missions de : procéder aux demandes de désignation des experts 
et tenir à jour la liste des experts, en fonction de l'offre de formation par apprentissage ; recevoir 
les demandes de contrôle et de leur 1er traitement en lien avec la DREETS ; proposer au recteur 
un programme annuel de la mission et la trajectoire pluriannuelle des contrôles, travaillés avec 
les collèges d’inspecteurs ; assurer le suivi de sa réalisation ; tenir informé la DREETS de la 
réalisation des contrôles et des demandes de contrôles qui parviennent à la mission ; définir un 
protocole de contrôle pédagogique ; organiser les contrôles avec les inspecteurs et les autres 
membres de la mission de contrôle pédagogique ; veiller à la rédaction des rapports de contrôle 
et des recommandations pédagogiques en lien avec les membres de la mission selon la 
procédure prévue à l'article R. 6251-3 du Code du travail dont il est le garant. 
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La circulaire du 19 juin 2023 précise que l’OPCO et le certificateur en charge de l’application du 
référentiel qualité peuvent être destinataires du rapport de contrôle pédagogique ; en 
revanche, cette information doit être systématique en cas de dysfonctionnements 
pédagogiques constatés, la direction des examens et concours (DEC) au sein du rectorat 
devant être également tenue au courant. 
 
Dans le prolongement du contrôle pédagogique, l’inspecteur-coordonnateur peut définir des 
modalités de suivi et d'accompagnement des préconisations pédagogiques issues du contrôle. 
C’est lui qui a la charge d’établir le rapport annuel d'activité de la mission, comportant une 
synthèse des recommandations pédagogiques effectuées et de le transmettre au préfet de 
région. En revanche, la synthèse des rapports d'activité de la mission de contrôle pédagogique 
relevant de tous les ministères certificateurs, accompagnée de leurs recommandations 
pédagogiques, est établie par le préfet de région, pour présentation au comité régional de 
l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles (CREFOP). 
 
La circulaire du 19 juin 2023 précise qu’au-delà de la mission de contrôle pédagogique des 
formations par apprentissage, l’inspecteur-coordonnateur peut être l’interlocuteur des CFA qui 
mettent en place des formations en apprentissage visant les diplômes professionnels de 
l’éducation nationale ou de l’enseignement supérieur, en facilitant l’accès des CFA aux 
informations pédagogiques relatives à la mise en place des diplômes professionnels.  
 
L’inspecteur-coordonnateur peut également être chargé d’organiser le traitement des 
demandes d’habilitation à la pratique du CCF, en lien avec les inspecteurs concernés. 
 
Toutefois, l’inspecteur-coordonnateur de la mission de contrôle pédagogique des formations 
par apprentissage ne peut cependant pas exercer de missions de développement de 
l’apprentissage pour le compte d’un CFA, quel que soit son statut. 
 

 Pour en savoir plus  
Juris Info n° 613 septembre 2018 
Juris Info n° 690 janvier 2019 
Juris Info n° 729 mai 2019 
Juris Info n° 767 octobre 2019 


